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Chères lectrices, 
Chers lecteurs, 

En cet été torride, « La lettre des CCAT » vous 
accompagne sur la plage, au fond des bois dans 
un jardin ou dans une cave bien fraîche ! Puisque 
la saison invite au voyage, nous avons passé la 
frontière… linguistique pour rencontrer l’asso-
ciation Vlabo qui, depuis une vingtaine d’années, 
aide les pouvoirs publics et propriétaires privés 
qui le souhaitent à promouvoir une urbanisation 
de qualité de terrains qui leur appartiennent. 

À vous la parole nous raconte ensuite la mobili-
sation constructive et assidue d’une association 
autour du projet du Trilogiport dans la région de 
Liège… Nous vous invitons d’ailleurs à consulter le 
site de l’association, particulièrement bien conçu. 

En savoir plus… vous touche un mot du Conseil 
wallon de l’environnement et du développement 
durable, CWEDD de son petit nom. Cette commis-
sion d’avis est 
de plus en plus 
souvent amenée 
à se prononcer 
sur des docu-
ments d’amé-
nagement du 
territoire (notam-
ment les RUE 1 

permettant de 
mettre en oeuvre les ZACC2), parallèlement 
à la CCAT. Voilà donc l’occasion d’en savoir 
plus sur cette grande cousine régionale.

Enfin, les élections communales approchant à 
grands pas, les Nouvelles de l’aménagement régional 
révèlent les motivations « cachées » des communes 
en matière d’aménagement du territoire. Pour-
quoi permettent-elles ou même encouragent-elles 
l’urbanisation intensive de leur territoire ? Certes, 
l’arrivée de nouveaux habitants reflète sans doute 
pour beaucoup d’élus le dynamisme de la gestion 
communale…Mais au-delà, des raisons purement 
financières justifient cette fièvre bâtisseuse. 

Histoire de ne pas bronzer idiot ! 

Nous vous souhaitons un été merveilleux 
et de bonnes vacances si vous en avez.

Bonne lecture à tous !

Sophie Dawance

1) Rapport urbanistique et environnemental
2) Zones d’aménagement communal concerté
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Début 2005, des informations 
de plus en plus alarmantes 
circulent parmi les habitants 

du village d’Hermalle au sujet des 
conséquences de la construction 
de la plate-forme multimodale et 
de l’évolution de leur environne-
ment. Conscients de la nécessité 
d’agir « en amont », plusieurs habi-
tants se constituent en Comité « de 
défense ». Cette mobilisation est 
grandement facilitée par l’existence 
de deux comités folkloriques très 

actifs (société royale « les Bleus » et 
société royale « les Rouges »).

Au fil des réunions, le nombre de 
participants augmente considé-
rablement. Les travaux débutent 
bien logiquement par une phase 
de documentation. Les données 
mises à jour exacerbent les motifs 
d’inquiétudes… Des gravières – 
situées sur le site de la future plate-
forme multimodale – ont servi 
de « poubelles à déchets ». Leur 
exploitation a dû être stoppée. Le 

projet de Trilogiport ne va-t-il pas 
« réveiller » des pollutions ? Com-
ment sera évacué le charroi lourd ? 
Qu’en sera-t-il des nuisances sono-
res et atmosphériques ?

Début 2006, le MET (Direc-
tion des voies hydrauliques de 
Liège), mandaté par le PAL (Port 
Autonome de Liège), dépose une 
demande de permis d’urbanisme. 
La notice dévaluation des inciden-
ces qui y est jointe ne mentionne 
pas les problèmes de pollution 

Vue d’Hermalle-sous-Argenteau, aujourd’hui»

 Comité de Village(s) Environnement santé :
 une vigilance au quotidien pour le projet du Trilogiport !
Le schéma de développement intégré des réseaux et terminaux de 
fret en Région wallonne de juillet 20041 proposait la création, en Wal-
lonie, d’un « pôle européen de la logistique intercontinentale mariti-
me » ayant son centre de gravité dans la région liégeoise. Le projet de 
Trilogiport (100 ha) à Hermalle-sous-Argenteau était identifié comme 
appui majeur à la stratégie retenue, visant notamment à opérer un 
transfert modal de la route vers les voies navigables et le rail.
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potentiels. Jusqu’en 2009, l’accès 
routier devrait se faire en traver-
sant Hermalle, par la rue d’Argen-
teau. Le comité – baptisé Comité 
de Village(s) Environnement-Santé 
(www.hermalle-sous-argenteau.
be), entre en jeu !

Analyse fouillée du dossier, rédac-
tion d’un rapport argumenté, sen-
sibilisation de la population, lance-
ment d’une pétition qui recueillera 
plus de 900 signatures… à l’issue 
de l’enquête publique, 862 lettres 
de réclamation ont été déposées.

Le Comité contacte également 
les différents acteurs concernés par 
le dossier : autorités communales, 

PAL, MET, DGATLP, Division de la 
Police de l’Environnement (DPE), 
Cabinet du Ministre de l’Equipe-
ment, bureaux d’études et… Inter 
Environnement Wallonie.

Le cabinet du Ministre intervient, 
des réunions de conciliation sont 
organisées. Les revendications du 
Comité de Village(s), reconnu pour 
la qualité de son travail et de son 
approche, sont entendues. Certai-
nes propositions sont intégrées au 
projet, qui est amendé et fait l’objet 
d’une nouvelle demande de per-
mis d’urbanisme, déposée en juin. 
Cette fois encore, le Comité analyse 
le dossier en détail. Et continue de 

s’étonner qu’un tel projet ne soit pas 
soumis à permis unique (et donc à 
étude d’incidences). En l’absence, 
le Comité revendique l’élaboration 
d’une charte environnementale 
qui permettrait de cadrer le fonc-
tionnement des entreprises ame-
nées à exercer leurs activités sur le 
site de la plate-forme.

Le dossier n’est donc pas clô-
turé. La vigilance reste de mise.

Pierre Courbe

1) « Élaboration d’un schéma de développement 
intégré des réseaux et terminaux de fret en Région 
wallonne », Rapport final, Stratec, juillet 2004
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Urbanisation et 
finances communales

Outre son caractère intensif, l’ur-
banisation en cours se carac-
térise par le développement 

de grandes zones monofonction-
nelles peu denses (lotissements, 
zonings,…) s’étalant en dehors des 
noyaux urbanisés existants. Il s’agit 
clairement d’un mode de déve-
loppement territorial non durable 
car il engendre des coûts directs et 
indirects importants pour la collec-
tivité. Tous les documents de réfé-
rence en matière d’aménagement 
du territoire, dont le SDER1 ou le 
CWATUP2, prônent d’ailleurs, de 
manière plus ou moins explicite, 
l’utilisation parcimonieuse du sol 
et le recentrage de l’urbanisation 
autour des noyaux urbains ou vil-

lageois. Pourquoi les communes 
continuent-elles dès lors à encou-
rager la création de nouveaux lotis-
sements ou de parcs d’activités 
économiques sur leur territoire? 
Bien sûr, l’arrivée de nouveaux 
habitants ou d’entreprises reflète le 
dynamisme de leur gestion…Mais 
est-ce vraiment la seule raison ?

Les communes jouent un rôle 
majeur en aménagement du terri-
toire : elles délivrent la plupart des 
permis d’urbanisme, de lotir, d’en-
vironnement, les permis socio-éco-
nomiques,… Les réformes légis-
latives successives ont concouru 
à renforcer la décentralisation. Or, 
dans la situation actuelle, les com-
munes ne sont pas en mesure de 

rencontrer les objectifs régionaux 
en matière d’aménagement du ter-
ritoire. 

En effet, les recettes communa-
les proviennent essentiellement de 
trois sources3 : le Fonds des com-
munes (dotation non affectée) et 
les subsides (dotation affectée à des 
projets spécifiques), les recettes fis-
cales et les ressources propres. Les 
rentrées fiscales représentaient, en 
2004, 44,03% des recettes commu-
nales émanant principalement des 
additionnels au précompte immo-
bilier (43,3%) et à l’impôt sur les 
personnes physiques (IPP) (36,8%).

La part des recettes provenant du 
Fonds des communes est en chute 
libre : elle est passée de 25% des 

L’urbanisation de notre territoire progresse à grands pas : en Belgique, 
on est passé d’environ 2.400 km2 de terres urbanisées en 1983 à 3.400 km2 
en 1999, soit plus de 1.000 km2 en 10 ans ou 2 m2 par seconde !
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recettes communales ordinaires en 
1994 à 21% en 2003. Sur cette même 
période, la part de la fiscalité com-
munale n’a cessé d’augmenter (37% 
en 1994, 40% en 2003). La part des 
subsides a aussi augmenté, passant 
de 23% en 1994 à 29% en 2003.

Parallèlement, les coûts auxquels 
doivent faire face les commu-
nes se multiplient à la mesure des 
missions qui leur sont confiées : 
permis d’environnement, droit 
d’accès à l’information et organi-
sation d’enquêtes publiques plus 
complexes, délivrance des permis 
d’urbanisme,… Ces transferts de 
compétences n’ont pas systémati-
quement été suivis d’un finance-
ment adéquat. De 1998 à 2003, les 
dépenses ordinaires ont augmenté 
en moyenne de 4,4% annuellement, 
tandis que le Fonds des communes 
n’a augmenté que de 2,4%.  

Le principal levier dont disposent 
les communes pour augmenter 
leurs recettes et ainsi financer l’en-
semble de leurs missions est donc 
la fiscalité. Comme il est délicat 
politiquement d’accroître le taux 
de l’impôt, il ne reste plus qu’à ten-
ter d’accroître l’assiette de percep-
tion fiscale, c’est-à-dire les zones 
urbanisables, seules pourvoyeuses 
d’additionnels à l’impôt des per-
sonnes physiques et au précompte 
immobilier.

Les problèmes…
Course à l’urbanisation 
et concurrence entre 
les communes

En caricaturant à peine, chaque 
commune veut son zoning, même 
si celui de la commune voisine est 
à moitié vide. Chacune cherche à 
attirer de nouveaux habitants en 
encourageant la création de lotisse-
ments, cossus de préférence. Cette 
logique est évidemment incompa-
tible avec l’objectif fondamental de 
structuration du territoire du SDER. 
De plus, les communes se font ainsi 
concurrence, ce qui les pousse par-
fois à autoriser des projets dont 
l’implantation est peu judicieuse, 
par crainte de voir l’investissement 
réalisé sur le territoire de la com-
mune voisine. Tant que persiste 
cette contradiction entre les impé-
ratifs budgétaires et les objectifs du 
développement territorial, les amé-

nageurs se heurteront aux muni-
cipalistes (et donc à une large part 
du Parlement wallon) dans toutes 
leurs tentatives de limiter la désur-
banisation. 

Éffilochement de la solidarité 
entre les communes

Autre dérive liée à cette dépen-
dance à la fiscalité communale : le 
manque de solidarité entre com-
munes riches et pauvres. Le pro-
blème touche surtout  les villes 
centrales, comme Liège, qui offrent 
un grand nombre de services à la 
population d’une vaste aggloméra-
tion : écoles, équipements sportifs 
et culturels, espaces publics,... Or, 
les contribuables les plus faibles se 
concentrent souvent dans les villes, 
tandis que les ménages plus aisés 
émigrent en périphérie. La popu-
lation riche des communes péri-
phériques profite donc des servi-
ces de la ville centrale sans y payer 
d’impôts, tout en jouissant souvent 
dans sa propre commune de rési-
dence d’une fiscalité légère. La ville 
centrale qui fait face à des coûts 
importants, doit se contenter d’un 
rendement fiscal peu élevé… 

Et les pistes de solution
Refinancement du Fonds 
des communes

Le Fonds des communes est 
« redistributeur ». Par un méca-
nisme de péréquation, il permet la 
solidarité entre communes riches 
et pauvres. Les critères de réparti-
tion du Fonds des communes intè-
grent notamment le rendement de 
l’additionnel à l’IPP. Les addition-
nels au précompte immobilier ne 
sont par contre pas pris en compte 
alors qu’ils constituent une res-
source équivalente ou supérieure 
aux additionnels à l’IPP. Il faut noter 
que la pauvreté de la population est 
un critère de répartition beaucoup 
plus important en Flandre (15% des 
moyens) et à Bruxelles (20%) qu’en 
Wallonie (3,87%)

Le Fonds des communes permet 
aussi d’intégrer les « externalités », 
c’est-à-dire les coûts engendrés par 
les services rendus par une com-
mune, en considérant par exemple 
le nombre d’écoles sur le territoire 
communal. Ici aussi des amélio-
rations pourraient être apportées 

pour davantage « coller » à la réa-
lité à l’image du décret flamand 
qui compense explicitement les 
surcoûts supportés par les villes-
centres.

Il est donc indispensable de refi-
nancer le Fonds des communes 
afin de diminuer la dépendance des 
communes à la fiscalité, de limiter 
la concurrence entre les commu-
nes et de favoriser une plus grande 
solidarité entre elles. 

Les critères du Fonds 
des communes

Parallèlement au refinancement 
du Fonds des communes, la modi-
fication de certains critères de 
répartition permettrait aux autori-
tés locales de mener une politique 
d’aménagement du territoire plus 
conforme aux objectifs régionaux. 

A l’heure actuelle, un des seuls 
critères qui touchent aux caracté-
ristiques physiques du territoire 
est le kilométrage de voirie. C’est 
logique, car l’entretien des voiries a 
un coût mais, une fois de plus, favo-
rable à une urbanisation du terri-
toire ! Un critère valorisant le main-
tien de zones non urbanisables 
pourrait être intégré. Partant du 
principe que toutes les communes 
offrent des services à la collectivité 
mais que certains de ceux-ci sont 
rémunérateurs, comme l’emploi 
ou le logement, et d’autres pas (ou 
moins) comme les espaces verts, il 
faut veiller à ne pas défavoriser les 
communes qui limitent leur urba-
nisation. En Flandre, les espaces 
libres4 sont considérés comme fac-
teur positif dans la répartition des 
moyens. Ce critère a été introduit 
dans la perspective de la révision 
des plans de secteur : les commu-
nes qui se verront obligées de limi-
ter leur urbanisation seront ainsi 
dédommagées.

La péréquation des 
revenus fiscaux

Une autre manière d’augmenter 
la solidarité entre les communes 
et de limiter la chasse à l’habi-
tant riche est la péréquation des 
revenus fiscaux. En centralisant 
la perception et la distribution de 
la recette à un rendement unique 
pour l’ensemble des communes, 
la recette fiscale d’une commune 
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Vlabo, une association 
au service de la 
qualité de l’habitat

En outre, dans les régions sou-
mises à  forte pression foncière 
surtout, le libre marché favo-

rise la construction d’habitations 
luxueuses, réservées à des ména-
ges aisés. En Flandre, l’asbl Vlaan-
deren Bouwt (Vlabo) stimule la 
construction d’habitations de 
qualité à un prix modéré.

Une implantation qui définit des 
espaces d’intimité et tire le plus 
subtil profit des espaces communs, 
une orientation qui optimalise 
l’apport de lumière naturelle et le 
dialogue avec le paysage, un plan 
souple et fonctionnel, … autant 
de qualités nées de l’ingéniosité 
de l’architecte qui optimalisent 

Nul ne peut nier que les logements neufs construits par le secteur 
privé en Wallonie ces dernières décennies se distinguent rarement par 
leur caractère innovant. Si des exemples réconfortants existent, nous 
sommes malheureusement encore trop souvent face à des habitations 
de piètre qualité architecturale et technique, juxtaposées le long d’un 
espace public s’apparentant davantage à une desserte automobile 
qu’à un véritable lieu de vie.

3

Habitations à Leuven

serait liée au taux adopté par celle-
ci mais ne dépendrait plus de la 
richesse relative de la population 
résidente. Les différences de taux 
observées entre communes résul-
teraient dès lors de choix politique 
différents (offre de services plus ou 
moins importante). 

Autres taxes
Certaines taxes communales 

peuvent parallèlement influer sur 
la politique d’aménagement du ter-
ritoire : taxation des terrains urba-
nisables non bâtis dans les centres 
urbains et villageois pour éviter 
la rétention foncière, taxation des 
immeubles abandonnés,  …

Droit de tirage
Les travaux subsidiés devraient 

reposer sur un droit de tirage, c’est-
à-dire une répartition a priori des 
moyens financiers entre les com-
munes sur base d’un ensemble de 
critères. Ce mécanisme limiterait 
également la concurrence entre 
les communes et permettrait aux 
communes de mieux faire coïn-
cider leurs investissements avec 
leurs priorités (rénovation du 
patrimoine, entretien ou création 
de voirie, équipement sportif ou 
espace vert,…) 

Ces différentes réformes du 
mode de financement des com-
munes permettraient à celles-ci 

d’être véritablement partenaires 
de la politique régionale en matière 
d’aménagement du territoire. Elles 
seraient de nature à créer un con-
texte où le territoire n’est pas un 
simple bien de consommation 
mais un patrimoine commun, à 
gérer avec parcimonie !

Sophie Dawance

1) Schéma de développement de l’espace régional
2) Code wallon de l’aménagement du territoire, de 

l’urbanisme et du patrimoine.
3) Sans compter les emprunts qui ne sont pas de véri-

tables recettes.
4) Espaces libres sur la base de la superficie des bois, 

jardins, parcs, terres incultes, eaux cadastrées, ter-
res arables, praires, zones de récréation et vergers. 
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l’habitabilité sans pour autant 
doper les coûts. Tel est le credo 
de Vlabo … Cette association, qui 
œuvre depuis 1989, promeut en 
effet un travail fin et acharné sur 
les espaces offerts, allié à l’utili-
sation de matériaux sobres et de 
techniques favorisant une pro-
duction économique pour la cons-
truction de logements de qualité, 
accessibles au plus grand nombre. 
En moins de 20 ans, Vlabo a ainsi 
encadré la construction de 1700 
maisons et appartements sociaux 
et moyens, principalement desti-
nés à la vente. 

Vlabo entre propriétaire 
foncier, architecte et 
promoteur immobilier

Les autorités communales, 
d’autres institutions publiques 
mais aussi des privés1 qui souhai-
tent urbaniser un terrain dont ils 

sont propriétaires, peuvent faire 
appel aux services de Vlabo. Il faut 
toutefois noter que l’association 
privilégie l’intervention sur des ter-
rains inscrits dans des zones déjà  
urbanisées ou directement conti-
guës à celles-ci… Par ailleurs, elle 
exclut les terrains jugés trop chers2. 

L’association rassemble un 
ensemble d’informations sur le 
terrain, notamment les contrain-
tes juridiques qui pèsent sur lui, 
et détermine, avec le propriétaire 
du bien, les grandes lignes du pro-
gramme (nombre approximatif 
de maisons et/ou appartements, 
taille des logements…) ainsi que 
d’éventuelles conditions que 
devra respecter le projet. Il peut 
s’agir de prescriptions concernant 
les matériaux à utiliser ou les espa-
ces publics à créer par exemple ou 
de conditions d’accès aux futurs 
logements3.

Vlabo organise ensuite un con-
cours ouvert à tous pour l’urba-
nisation du site. Les équipes con-
currentes, obligatoirement com-
posées au minimum d’un bureau 
d’architecture et d’un promoteur 
immobilier, doivent présenter un 
projet urbanistique et architectu-
ral mais aussi un plan financier 
déterminant avec précision le coût 
de chaque logement. La maîtrise 
des coûts est en effet primordiale 
pour Vlabo. La collaboration entre 
l’architecte et le promoteur dès la 
conception du projet favorise la 
synergie entre technique et créa-
tivité ainsi que l’équilibre entre 
qualité et coût. 

Les projets sont alors soumis 
à un jury qui les sélectionnera. 
Celui-ci est composé d’experts de 
différentes disciplines ainsi que de 
représentants du Vlaams Bouw-
meester, du propriétaire foncier 
et des services de l’urbanisme. En 
général, il propose des pistes pour 
améliorer le projet choisi, ce qui 
représente une véritable aubaine 
pour le promoteur qui, en dehors 
de ce contexte tout à fait particu-
lier, ne pourrait généralement pas 
ce permettre une telle « consul-
tance ».

Quels critères ?
Vlabo valorise particulièrement 

la dimension urbanistique des 
projets. Un espace public de qua-
lité peut en effet devenir un véri-
table prolongement du logement 
et en améliorer ainsi l’habitabilité. 
L’utilisation parcimonieuse du sol, 
bien commun de plus en plus rare, 
est aussi considérée, tout comme 
l’utilisation optimale des infras-
tructures coûteuses. 

La qualité architecturale et tech-
nique fait également partie des 
critères du jury de même que, bien 
entendu, le coût des logements. 

Lorsque le projet lauréat est 
choisi, le propriétaire du terrain 
cède au promoteur qui est maître 
d’ouvrage, un droit de superficie 
sur son bien pour une durée de 
l’ordre de trois ans. Celui-ci ne doit 
donc pas investir dans l’achat du 
terrain en amont de l’opération. Il 
doit néanmoins rétribuer Vlabo à 
concurrence de 2,5%4 du montant 
des travaux à réaliser. 
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Maisons à Betekom, 
à deux pas du siège 
de l’association Vlabo

Village-expo de Londerzeel. Plusieurs 
architectes sont intervenus dans le respect 
d’une trame urbanistique définie en 
amont. Une maison de chaque ensemble 
a été ouverte au public pendant plusieurs 
semaines, d’où l’appellation village-expo.
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Le promoteur finance la cons-
truction des logements et les vend5 
ensuite. Les acquéreurs achètent en 
même temps le terrain au proprié-
taire et le logement au promoteur. 

A côté de l’asbl Vlabo qui joue le 
rôle de catalyseur et de courroie de 
transmission entre les différents 
acteurs concernés, la s.a. Vlabo 
Invest peut devenir propriétaire 
d’un terrain. Dans certains cas, en 
effet, si un propriétaire ne souhaite 
pas différer le bénéfice de la vente 
de son terrain, Vlabo Invest peut 
l’acheter pour céder ensuite un 
droit de superficie au promoteur. 
Ce procédé permet de ne pas pas-
ser à côté d’opérations particuliè-
rement intéressantes. 

Une opération win win win !
Tout le monde sort gagnant de 

ce type d’opérations... Le promo-
teur, grâce au soutien technique et 
administratif de Vlabo, réalise une 
précieuse économie de temps et 
gagne en sécurité. De plus, il peut 
démarrer son projet sans investir 
dans l’achat du terrain. Quant à 
l’architecte talentueux, son savoir-
faire étant particulièrement valo-
risé dans ce type de démarche, il 
voit  s’ouvrir certains marchés et 
peut exercer son art dans de bonnes 
conditions. Enfin, les communes et 
autres pouvoirs publics, grâce au 
concours d’architecture et à l’en-
cadrement de Vlabo, augmentent 
leurs chances de voir émerger sur 

leur territoire des projets de grande 
qualité pour une population à bas 
et moyens revenus. Et c’est la col-
lectivité qui sort gagnante…

A l’heure où en Wallonie, l’ouver-
ture des ZACC a encore accru les 
territoires urbanisables, l’existence 
d’une telle structure ne serait-elle 
pas particulièrement bienvenue ?

 

Sophie Dawance

En savoir plus : www.vlaanderenbouwt.be/

1) Il s’agit souvent de propriétaires possédant un 
terrain dont l’urbanisation s’avère, pour diverses 
raisons (relief, morcellement, …), particulièrement 
complexe et ne trouve donc pas facilement acqué-
reur. Certains propriétaires privés font appel à 
Vlabo pour garantir la qualité de l’urbanisation de 
leur bien par « idéalisme » !

2) Le prix jugé acceptable varie sensiblement en fonc-
tion de la localisation du terrain. 

Le CWEDD

Le CWEDD est un organe issu de 
la législation relative à l’évalua-
tion des incidences sur l’envi-

ronnement. Mis en place en 1988, 
il représente la société civile et 
est composé de représentants de 
diverses instances ou fédération 
dont l’Union wallonne des entre-
prises, la Fédération wallonne de 
l’agriculture, les syndicats, Inter 
Environnement Wallonie, etc. Il a 
pour tâche de remettre avis aux 
autorités publiques (les Commu-
nes ou le Ministre, suivant l’auto-
rité compétente pour décider 
dans le dossier qu’il examine) sur 
toutes sortes de questions, géné-
rales ou particulières, ayant trait à 
l’environnement. 

Pour ce faire, il se réunit men-
suellement en assemblée plé-
nière, et c’est celle-ci qui est com-
pétente pour remettre les avis du 
Conseil ; mais les dossiers sont 
préparés soit dans les sections, 
soit dans les groupes de travail. 
Les premières sont permanen-

tes et sont au nombre de trois. 
La section « étude d’incidences » 
remet avis sur toutes les études 
d’incidences et sur tous les rap-
ports d’évaluation ; c’est à dire 
que, outre les études sur les pro-
jets agricoles, industriels…, c’est 
elle qui examine les documents 
d’aménagement et d’urbanisme 
tels que les schémas de structure, 
les plans communaux d’aménage-
ment, les Rapports urbanistiques 
et environnementaux (appelés 
couramment RUE) les révisions 
partielles de plan de secteur… 
Elle est ainsi chargée des dossiers 
spécifiques et remet, pour chacun 
d’eux, un avis tant sur l’opportu-
nité du projet que sur la qualité 
de l’étude. En revanche, la sec-
tion « planification » analyse les 
documents généraux : l’état de 
l’environnement wallon, les plans 
wallons des déchets ou de l’air, 
le plan d’allocation CO2, le plan 
d’environnement pour le déve-
loppement durable… Enfin, une 

section mixte avec la CRAT remet 
avis sur les demandes d’agrément 
des auteurs de projet, sur base 
notamment des avis de la section 
« études d’incidences », qui peut 
d’ailleurs proposer au Ministre de 
donner « carton jaune » ou « car-
ton rouge » au bureau qui pré-
senterait à plusieurs reprises une 
étude de qualité insuffisante…

Quant aux groupes de travail, 
ils sont occasionnels, constitués 
lors d’une remise d’avis sur des 
questions plus particulières : par 
exemple les accords de branche 
(conventions entre le Gouverne-
ment et certains secteurs indus-
triels pour la réduction des pol-
lutions), le règlement régional 
d’urbanisme sur la prévention des 
inondations…

Strictement centré au départ sur 
les matières environnementales, 
le Conseil a vu évoluer ses mis-
sions suite à la mise en place de la 
législation relative à l’évaluation 
des incidences des plans et pro-

z
 En savoir plus sur…

Parmi les acronymes mystérieux qui hantent la vie régionale wallon-
ne, il en est un particulièrement bizarre et pourtant bien fréquent… 
Le CWEDD, Conseil wallon de l’environnement pour le développe-
ment durable, intervient dans maints dossiers, et de plus en plus 
souvent dans des dossiers d’aménagement du territoire.
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grammes. En effet, une directive 
européenne (2001/42/CE) impose 
aux Etats membres d’étudier les 
impacts possibles sur l’environ-
nement le plus en amont possible, 
c’est à dire, non pas – ou non seu-
lement – lors de la mise en œuvre 
des projets, mais dès la conception 
des documents planologiques qui 
les permettent. C’est ainsi que les 
plans de secteur, plans commu-
naux d’aménagement, schémas 
de structure, rapports urbanisti-
ques et environnementaux ont 
successivement intégré le champ 
de l’évaluation des incidences en-
tre 1997 et 2005. Le CWEDD remet 
donc désormais avis sur tous ces 
documents. Il a ainsi pris incon-
testablement une dimension 
« aménagement du territoire » qui 
a eu pour effet de rapprocher cer-
taines de ses missions de celles de 
la CRAT1, voire même d’aller au-
delà. En effet, s’agissant des RUE 
par exemple le CWEDD est saisi 
de tous les dossiers, tandis que la 
CRAT n’est saisie qu’à défaut de 
l’existence d’une CCAT dans la 
commune concernée. C’est donc 

le Conseil qui a eu connaissance 
de tous les RUE et non la CRAT, 
situation paradoxale puisque c’est 
à celle-ci qu’il revient de remettre 
des avis d’orientation générale en 
matière d’aménagement du terri-
toire…

Avec ses assemblées parfois cha-
hutées (difficile parfois de faire 
s’entendre industriels, agricul-
teurs et environnementalistes sur 
certains sujets !) et son secrétariat 
dynamique, le CWEDD est en tous 
cas une commission vivante, qui 
a le grand mérite de rassembler 
des groupes aux intérêts parfois 
divergents aux cultures parfois 
différentes. Il participe ainsi à la 
cohésion sociale de la Région et 
mérite d’exister ne serait-ce que 
pour cela. Mais ce n’est pas tout : 
il exerce une incontestable vigi-
lance en matière d’évaluation des 
incidences, et constitue un pilier 
de l’environnement régional.  
N’hésitez donc pas à aller faire 
un tour sur son site web (www.
cwedd.be) où figurent, notam-
ment, l’identité de ses 52 mem-
bres, et surtout, les avis remis ces 

dernières années tant en matière 
de planification que d’études 
d’incidences. Tout cela constitue 
une mine d’informations, dont le 
déroulement donne une bonne 
idée de la vie régionale en matière 
d’environnement.

Janine Kievits

1) Commission régionale d’aménagement du territoire

Côté nature

Comme présenté dans l’article de la 
lettre n°33, il n’y a pas que la Région 
wallonne qui soit soumise à des obli-
gations dans le cadre de Natura 2000. 
Les propriétaires et occupants sont 
eux aussi soumis à deux types d’obli-
gations. 

D’une part, des obligations de pro-
tection qui impliquent l’interdiction 
de détériorer des habitats et de per-
turber significativement des espèces 
(tant pour les autorités1 que pour 
les particuliers) et des interdictions 
particulières qui seront précisées 
dans l’arrêté de désignation du site. 
Attention, ces obligations n’entreront 
en vigueur qu’au jour de la publi-
cation de l’arrêté de désignation, 
En attendant, les propriétaires et 
occupants sont tenus de respec-
ter l’obligation de demander un 
permis d’urbanisme pour défricher 

ou modifier la végétation dans les 
« habitats naturels d’intérêt com-
munautaires2 » et l’obligation de 
respecter les dispositions de la Loi sur 
la conservation de la nature en matiè-
re de protection des espèces3. Il est 
important de noter que la violation de 
ces dispositions ne pourra être sanc-
tionnée pénalement qu’à la condition 
que l’on puisse prouver le caractère 
intentionnel de la destruction.

Le deuxième type d’obligations 
reprend les obligations de gestion 
active. Bien qu’ils aient valeur régle-
mentaire, les objectifs du régime 
de gestion active4 ne peuvent s’in-
terpréter comme des obligations de 
« faire » (d’entretenir / d’améliorer / 
de restaurer). On peut plutôt les com-
parer à un plan d’affectation des sols 
comme le plan de secteur. Ce dernier 
n’impose en effet pas pour les pro-

priétaires l’obligation de réaliser la 
destination de la zone dans laquelle 
ils se trouvent. Les propriétaires et 
occupants n’auront pas d’obligations 
réglementaires de « faire », sauf si 
une interdiction particulière est rédi-
gée dans le contrat de gestion en 
termes tels que cela implique pour 
le propriétaire/occupant une action 
positive. Par exemple, « il est interdit 
de laisser pousser des chardons dans 
ses prairies ». Cette phrase implique 
l’obligation de couper les chardons. 

Voilà qui complète le « Qui peut faire 
quoi en Natura 2000 »… en espérant 
avoir éclairer les lanternes….

1) Par exemple une commune
2) Habitats pour lesquels le site a été désigné
3) Espèces animales et végétales protégées par la 
Loi sur la conservation de la nature de 1973 (cf. les 
annexes de cette Loi)
4) Qui seront repris dans l’arrêté de désignation

Qui peut faire quoi en Natura 2000 ? 
Obligations des propriétaires et occupants
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